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    On erre en définissant Total comme une société pétrolière française. Tous les termes de cette assertion portent à confusion: «une», «société », «pétrolière» et «française».


    D’abord, les groupes multinationaux ne font pas un par définition, mais se composent juridiquement de plusieurs centaines d’entités. Filiales, trusts, fonds d’investissement, fondations, cabinets spécialisés… ces structures se révèlent indépendantes les unes des autres du point de vue du droit, quoiqu’elles constituent par leur maillage la multinationale comme telle. C’est comme si le droit commercial ne reconnaissait pas une image, mais seulement les pixels qui la forment. Ces différentes structures autonomes répondent exclusivement de la loi de l’État où elles sont respectivement créées, se facturent les unes les autres et peuvent aussi mutuellement se prêter de l’argent. Toutes servent la même communauté d’investisseurs de fait, mais non de droit: un «Groupe» ne constitue pas encore une notion juridique. En cela, Total n’a en rien le statut d’une boutique de quartier valant pour elle-même: la composent, dans 130 pays, 934 sociétés consolidées que son conseil d’administration coordonne au nom de son actionnariat1. S’il s’agit de se la figurer telle une pieuvre de taille mondiale, les différents États où se trouvent agissants ses tentacules ne légifèrent que sur ceux-ci pris isolément, feignant de penser que leur mouvement n’obéit juridiquement à aucun cerveau, ni à rien d’autre qu’eux-mêmes. Quant à Total, les filiales du Qatar, du Myanmar, de la Bolivie, des États-Unis, des Bermudes, de la Grande-Bretagne et d’Algérie n’entretiendraient officiellement aucun lien avec la maison mère de La Défense, laquelle en organise pourtant les opérations de fait. Tout au plus, de rares lois, telles que celle édentée sur le «devoir de vigilance» votée en 2017 par l’Assemblée nationale française, forcent-elles ce lien de solidarité en cas de violation extrême des droits fondamentaux2. Pour le reste, Total pèse de tout son poids à travers ses filiales dans chacun des États où elle en crée, bien qu’aucun d’eux, en revanche, ne sache légiférer à l’échelle mondiale où la firme étend effectivement son empire. Chaque filiale s’ancre dans son territoire à la manière d’un acteur local3, tout en relevant d’intérêts financiers supérieurs. La bien nommée «multi- nationale» trouve ainsi toute latitude dans une mondialisation financière qui lui permet d’échapper à la portée des législations et des juridictions. Se liguant aux autres multinationales pour développer avec les pouvoirs publics un rapport de domination, elle se fait forte d’une maîtrise exclusive de l’accès aux richesses.


    Ensuite, «Française», Total ne l’est plus qu’à hauteur de 28 %4. Et seuls 16% des titres que détiennent les investisseurs institutionnels– ceux qui contrôlent en réalité la firme– sont français5. On se partage à l’extérieur de l’Hexagone 72 % du capital de Total. La République française n’en possède plus du tout directement. Seuls quelques fonds publics disposaient encore de 0,31% de ses titres en 2015. Des vagues de privatisation successives ont amené la France à se départir de ses titres boursiers dans la Compagnie française des pétroles (CFP, titulaire de la marque «Total») ainsi que dans la Société nationale Elf Aquitaine (dépositaire de la marque « Elf»), lesquelles, au terme de tractations serrées, ont formé, avec PetroFina, la Total que nous connaissons depuis le début de ce siècle. Les autorités politiques chinoises, le pouvoir qatari, le fonds souverain norvégien, pour leur part, en sont devenus depuis d’importants actionnaires, sans parler de familles agissant officieusement comme des gouverneurs dans leurs pays, par exemple les Frère de Belgique ou les Desmarais du Canada, ces derniers ayant occupé un siège au conseil d’administration de Total de 2000 à 2017. Aujourd’hui, la société multinationale de gestion d’actifs Blackrock, aux États-Unis, est la première actionnaire de Total6. Les principaux détenteurs de titres proviennent sinon du Royaume-Uni, de Belgique, de Suède ou encore de différents paradis fiscaux7. La firme a émis à ce jour 2,5 milliards de titres qui ne sont détenus par aucun actionnaire de référence8 et a versé en 2017 6,1milliards d’euros de dividendes pour satisfaire la soif des investisseurs9. Total étant dégagée de tout lien actionnarial avec l’État, son caractère «français» ressort peu, hormis dans ses stratégies de communication. «En 2012, 65% de ses capitaux dans le raffinage et la pétrochimie étaient concentrés en Europe, mais le pétrolier français souhaite inverser la tendance en portant la part de ces capitaux en Asie et au Moyen-Orient à 70 % d’ici 201710 », lisait-on récemment dans la presse spécialisée. La firme a beaucoup misé sur des superstructures de raffinage comme celle de Jubail, en Arabie saoudite: quelque quatre milliards d’euros en investissements lui assureront une production de 400 000 barils par jour11. Les exigences sociales et fiscales y sont moindres qu’en France. Dans cette perspective mondiale où Total conçoit ses stratégies indépendamment de toute appartenance nationale, la France fait figure de pays comme un autre. Seuls comptent les enjeux d’affaires. Ainsi, « un peu plus de trois ans après avoir fermé son vapocraqueur de Carling, en Moselle, Total réinvestit dans la pétrochimie... aux États-Unis», constate Anne Feitz du quotidien financier Les Échos12. Suave, le maire de Pau, François Bayrou, a choisi pour sa part d’évoquer en mars 2017 un «ressenti d’éloignement entre la multinationale et la société française13 ». De huit raffineries, la firme est passée à cinq sur le territoire de la métropole, six si l’on considère aussi les sites de pétrochimie. Il s’agit désormais de pôles souvent déficitaires ou d’installations converties en niches. Le site de La Mède en Provence se spécialise par exemple dans les agrocarburants et celui de Donges dans l’estuaire de la Loire produit du gazole en fonction des normes européennes, tandis que les plateformes de Feyzin près de Lyon et de Grandpuits en Seine-et-Marne ne fonctionnent pas à plein régime14. Même le site normand de Gonfreville-l’Orcher, pratiquant tant le raffinage que la pétrochimie, fait l’objet de mises à pied successives15. En ce qui regarde le domaine strictement pétrochimique, les infrastructures Carling Saint-Avold en Moselle se consacrent désormais aux polymères et résines d’hydrocarbures16, tandis qu’on destine à terme celles maintenant fermées de Dunkerque au traitement de biomasse de 2e génération17. En Europe, le site d’Anvers est le plus important du groupe18.


    D’un point de vue fiscal, l’éclatement des entités de la firme dans des législations qui se comptent par dizaines se révèle fort avantageux. Officiellement, le groupe s’engage en 2015 à faire disparaître ses filiales aux Bermudes, aux îles Caïmans et aux îles Vierges britanniques, soit des législations «considérées comme des paradis fiscaux19 » ou «réputées être des paradis fiscaux20 », déclarera-t-il de façon alambiquée. Mais une fois l’effet d’annonce passé, on apprend que les composantes offshore des consortiums que Total ne contrôle pas majoritairement resteront actives, la pétrolière disant ne pas avoir les moyens de les faire fermer. Les associations Oxfam, Solidaires, Sherpa, Survie, Secours catholique et CCFD-Terre Solidaire signalent en outre que Total fait preuve de quelques libertés dans sa façon de définir ces législations ultrapermissives. Dans un communiqué conjoint, les associations notent, en se référant à la liste des paradis fiscaux de l’organisation Tax Justice Network, que « Total comptabilise en réalité178filiales dans des territoires opaques, soit près de 20% de l’ensemble de ses filiales21 »! Avec un manque flagrant de rigueur, la multinationale n’a pas jugé bon de compter parmi les législations « considérées» ou «réputées être» des paradis fiscaux des pays aussi controversés en matière de passe-droit fiscal que le Luxembourg, les Pays-Bas ou la Suisse! On a considéré uniquement les législations de complaisance stéréotypées, celles des dépendances de la Couronne britannique. Selon Olivier Petitjean de l’Observatoire des multinationales, c’est près d’une filiale de Total sur cinq liée à la gestion de l’exploration et de la production énergétiques qui était enregistrée offshore en 201522. La firme ne paie toujours pas d’impôt sur les sociétés en France, traîne devant les mécanismes opaques de règlements de différends un pays comme l’Ouganda dès lors qu’il tente de faire valoir son système de taxation auprès d’elle23 et se trouve citée dans les «MaltaFiles» portant sur l’évitement fiscal pratiqué par les multinationales dans l’île de Malte24. Il ne semble pas que le nouveau cadre fiscal de l’OCDE suivi par une soixantaine de pays empêche complètement ce type de manœuvre; la notion de «groupe» n’est toujours pas considérée en droit; les multinationales cèdent à loisir à leurs filiales offshore les lucratifs droits de propriété intellectuelle qui amènent les autres entités du groupe à lui transférer des fonds qui ne seront pas imposés25… De guerre lasse, les associations continuent de jeter une lumière crue sur les acrobaties administratives de la firme. Oxfam, ONE et Sherpa ont relevé en 2017 que les paiements effectués par Total à la compagnie pétrolière étatique en Angola diffèrent de l’ordre de 100millions de dollars avec ce que cette dernière prétend avoir perçu. Ces fonds se sont-ils trouvés détournés? Cet écart pourrait notamment s’expliquer par «un détournement de la part de la compagnie pétrolière angolaise, ou par la mise en place par Total d’un système destiné à payer moins d’impôt en Angola26 ». Pour apaiser les esprits, le ministre de l’Économie, Michel Sapin, a rapidement amené le parlement français à voter une loi prévoyant la création de l’Agence française anticorruption, exclusivement destinée à surveiller le comportement en la matière de grands groupes tels que Total27.


    Du reste, Total «la pétrolière» se consacre de moins en moins au pétrole et à la pétrochimie: elle diversifie radicalement ses activités afin de se positionner comme énergéticienne dans les secteurs qui seront en vogue lorsqu’elle et ses semblables auront épuisé les derniers sites pétroliers accessibles. Certes, Total compte exploiter ses puits jusqu’à la moindre goutte et même risquer le développement de nombreux gisements en eaux profondes en Angola, au Brésil, au Congo, aux États-Unis et au Royaume-Uni28. Elle continue en outre d’exploiter les très polluants sables bitumineux canadiens29 et poursuit avec le même déchaînement ses activités de raffinage: en plus de ses installations déjà opérationnelles à Anvers (Belgique), Gonfreville-l’Orcher (France), Jubail (Arabie saoudite), Port Arthur (États-Unis) et Ras Laffan (Qatar), parmi les 19 raffineries et 26 sites pétrochimiques dans lesquel elle a des participations dans le monde30, Total s’est dotée en Corée du Sud d’une nouvelle plateforme intégrée de raffinage et de pétrochimie et projette la construction d’usines pétrochimiques en Iran31. Et en faisant entrer le président du directoire de PSA, Carlos Tavares, à son conseil d’administration en 2017, la firme a semblé vouloir s’engager réciproquement dans le secteur français de l’automobile32. Mais à l’aube des années2040, sa production se constituera seulement de 35 % de pétrole, contre 50 % de gaz et 15 % d’énergies bas carbone tels que la biomasse, le solaire et le stockage33. Aujourd’hui, la production de gaz naturel de Total est déjà à peine inférieure à celle du pétrole (un peu plus de 48 % contre moins de 52 %), alors qu’elle n’en représentait qu’un tiers au milieu de la décennie200034. S’avouant, à des fins tactiques, responsable du réchauffement climatique en tant que pétrolière, voilà Total qui se métamorphose en gazière pour passer auprès des esprits faibles telle une «solution»35. Si le réchauffement climatique n’a pas raison de l’humanité après que tout ce carburant aura été brûlé, parce qu’on aura jugé nécessaire de le commercialiser, Total aura su orienter ses distingués clients vers ses nouveaux marchés de l’énergie. Elle vise déjà à produire 15millions de tonnes par an de gaz naturel liquéfié en 202036. Le PDG du groupe milite à cette fin pour l’établissement d’une taxe sur le carbone, soit un prix de référence qui intègre les coûts d’émission de CO2, car le prix du charbon et du pétrole doit servir de repoussoir vers la filière du gaz37. Or, produire moins de pétrole à terme pour favoriser l’extraction de gaz de shale (appelé à tort gaz de schiste), c’est choisir de polluer moins l’atmosphère pour plutôt exposer les nappes phréatiques à de graves risques. Total compte parmi les firmes à même de recourir à la technique hautement problématique de la fracturation hydraulique38 au Danemark, en Grande-Bretagne ou encore en Australie39. La voici déjà aux États-Unis, en Argentine ou en Algérie arrivant ou revenant en force pour extraire ainsi le gaz enfoui dans des roches, en provoquant des remous souterrains qui mettent potentiellement en péril des nappes phréatiques entières40. Total se lance sinon dans des projets d’exploitation ou d’exploration gazières en eaux profondes, comme à Chypre ou en Grèce41. Elle est la première major à revenir en Iran pour y exploiter à hauteur de 50,1 % un prolifique champ gazier conventionnel en mer représentant des investissements globaux de 4,8milliards de dollars, près de deux milliards de dollars pour Total en ce qui concerne la première étape42. La major s’est aussi dotée d’un méthanier capable de transporter le gaz depuis la zone arctique43.


    À travers le gaz, c’est le marché de l’électricité produite à partir de cette énergie première que vise Total, notamment par des investissements massifs au Maroc44. Pour faire valoir ses intérêts, elle a un temps compté sur Jean-Louis Borloo, ex-ministre de l’Écologie de Nicolas Sarkozy devenu ensuite «super-lobbyiste de l’électricité en Afrique», selon l’expression du quotidien Le Monde45. Ce personnage a jeté les bases de relations entre des responsables de fonds d’aide au développement, de dirigeants africains et de sociétés françaises telles que Bolloré, Dassault, EDF, Total ou Veolia, favorables à l’essor d’un vaste marché continental de l’électricité. En outre, Total voit déjà le jour où elle vendra directement du gaz au détail, y compris en tant que carburant dans ses stations-service, de même que l’électricité46.


    Outre le pétrole et le gaz, une part importante de la production énergétique de la multinationale passera par les énergies dites nouvelles. D’ici 2035, le PDG de Total se fixe comme objectif de dégager grâce à elles au moins 20 % de ses bénéfices et de son chiffre d’affaires47. Ce pourcentage est certes dérisoire s’il s’agit de plaider sous ce prétexte la «transition énergétique48 », mais il témoigne du contrôle considérable que s’octroie cette firme dans des secteurs alternatifs, qui ne lui paraissent donc en rien menaçants. À l’instar des groupes chimiques BASF, Bayer et Monsanto qui imposent leur hégémonie jusque dans le domaine de l’agriculture biologique49, Total récupère les marchés concurrentiels au pétrole et s’emploie à faire de son épuisement le marché de demain. La filière «Gas, Renewables& Power» (en anglais dans le texte) constitue désormais son quatrième grand secteur d’activité, en marge de l’Exploration-Production, du Raffinage-Chimie et du Marketing & Services50. «Le secteur Gas, Renewables& Power est destiné à porter l’ambition du Groupe dans les énergies bas carbone à travers le développement dans l’aval gaz et dans les énergies renouvelables», déclare-t-elle dans son style inimitable, en confondant dans une même catégorie des filières aussi variées que le gaz, le solaire et les agrocarburants. Se faisant de cette manière le chantre de l’économie propre, Total produit donc en masse des panneaux photovoltaïques ainsi que des centrales solaires51, pourtant exigeants en métaux lourds52. La multinationale, déjà en contrôle de Sunzil (ex-Total Énergie), s’est hissée parmi les premières productrices mondiales d’énergie solaire après avoir acquis en 2011 l’états-unienne SunPower. Elle a fait de même avec Saft en 2016, pour régner dans le secteur de la batterie de pointe et du stockage d’énergie53. Total poursuit par ailleurs ses recherches dans la filière du captage du CO2 avec le soutien de l’État norvégien54. Cette nouvelle pratique table sur des solvants capables dans certaines conditions de convergence avec le CO2 et sur le stockage sous terre de dioxyde de carbone55. Total se positionne de manière «précompétitive» dans ce domaine en vue d’une demande technique sur le marché du carbone qui viendra de la Chine à court terme.


    L’intéressent ensuite les agrocarburants, nonobstant le tort qu’ils représentent en matière de souveraineté alimentaire des peuples du Sud. Son site de La Mède (Bouches-du-Rhône) importe massivement de l’huile de palme, notamment d’Asie du Sud-Est– il en faut 450 000 tonnes pour produire quelque 500 000 tonnes d’agrocarburant par année56–, quoique cette exploitation soit elle-même coûteuse en matière de production, de transport et de transformation, donc d’énergie. Très peu d’huiles recyclées entreront dans la composition de ce carburant57. « Tout ceci a un impact carbone bien plus important que si on faisait directement du gazole! En somme, pour faire de l’énergie dite verte, on va polluer le reste du monde», résume Fabien Cros, délégué CGT sur le site de Total58. Les «enveloppes juridiques» qu’ont constituées dans le cadre de la Françafrique les États satellites de Paris, tels que le Gabon, suivent elles aussi la marche et comptent se convertir progressivement à l’économie des agrocarburants59, plutôt qu’à toute politique agricole en vue de leur souveraineté alimentaire.


    La firme est aussi présente dans l’exploitation des boues pétrolières, la régénération de résidus maritimes, la nanopoudre et les granulés de bois60. Elle s’est également engagée dans la filière de l’hydrogène: quoique la production chimique de cette énergie soit coûteuse, un lobby est déjà en place pour la favoriser61. À l’essence qu’écoule au détail le vaste réseau mondial de stations-service de Total s’ajoute non seulement le gaz naturel carburant62, mais aussi des bornes de recharge pour les voitures électriques le long des routes63 et des haltes routières adaptées aux conducteurs de poids lourds64. Total investit du reste dans l’Internet des objets, dont le secteur des voitures connectées, ainsi que dans l’exploration par les drones, le covoiturage en ligne et le transport de colis, les plateformes d’optimisation du fret et celui du paiement à distance, entre autres domaines liés à la recherche informatique et robotique de pointe65.


    Ce n’est pas seulement à la production de ces sources d’énergie que s’affaire Total, mais également au courtage et à la spéculation marchande qui s’ensuit, investissant dans des structures dédiées au développement de modes complexes de commercialisation de ces biens, réalisant des coups fumants aux États-Unis ou au Japon66. Sa filiale Total Marine Fuels Global Solutions s’est aussi positionnée à Singapour en 2017 pour commercialiser massivement du carburant marin développé à partir du gaz naturel liquéfié67. Elle a acquis la belge Lampiris en 2016, qui achète elle-même 78 % de l’électricité qu’elle revend68. Total poursuit sa diversification tous azimuts; la seule revue de presse du premier semestre de l’année2017 regorge d’annonces.


    Donc, considérant l’ampleur de son rayon d’action et le haut degré de diversité de ses multiples opérations, Total, comme ses semblables, ne saurait passer simplement pour une «société» au sens d’une rencontre d’associés d’affaires dûment identifiés, ni même une «entreprise» au sens d’une structure engagée dans une filière d’activité particulière. Elle est bien davantage devenue un pouvoir, une autorité souveraine qui se distingue des États, les domine, les investit ou les instrumentalise, pour arriver à ses fins: régner. Constituée en oligopole avec ses pairs, Total contribue à façonner activement le marché et la subjectivité économique qui rendent tantôt désirables, tantôt indispensables les biens énergétiques dont elle contrôle la disponibilité. L’idéologie qu’elle élabore le commande: il faut coûte que coûte pousser à bout ce régime extractiviste. Son président-directeur général, Patrick Pouyanné, le déclare sur le ton de l’évidence: «Pourquoi on doit investir? Parce que la demande en pétrole augmente69 », parce que l’ordre productiviste dont profitent les grands investisseurs ne doit s’arrêter sous aucun prétexte, parce que les firmes sont parvenues à intégrer massivement autrui à leur implacable logique.
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